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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 
Titre 2 : Régimes divers de non-salariés et assimilés 
Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 
Section 3 : Prestations 
Sous-section 1 : Prestations de retraite de base. 
 
 

­ Article L. 723-11 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 93 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 
Les assurés ne justifiant pas d'une durée d'assurance déterminée ont droit à une fraction de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés mentionnée au chapitre Ier du titre Ier du livre VIII en fonction de cette durée. 
NOTA : 
Ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 art. 2 : Les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur de la présente 
ordonnance, sont titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, continuent à percevoir ces prestations 
selon les règles applicables avant cette entrée en vigueur. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Décret n°85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité sociale 

 

­ Article L. 723-11 

    Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985 
Les pensions payées par la caisse nationale des barreaux français sont incessibles et insaisissables. 
 
 

2. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

 
Art. 36. - L'article L. 723-11 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé: 
« Art. L. 723-11. - Les assurés ne justifiant pas d'une durée d'assurance déterminée ont droit à une fraction de 
l'allocation visée à l'article L. 643-1 en fonction de cette durée. » 
 
 

3. Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 

 

­ Article 93 

I. - Dans le d du 1° de l'article L. 135-2 du code de la sécurité sociale, le mot : « second » est remplacé par le mot 
: « dernier ». 
II. - Dans le 3° de l'article L. 615-1 du même code, la référence : « L. 643-9 » est remplacée par la référence : « 
L. 643-7 ». 
III. - Dans l'article L. 723-11 du même code, les mots : « visée à l'article L. 643-1 » sont remplacés par les mots : 
« aux vieux travailleurs salariés mentionnée au chapitre Ier du titre Ier du livre VIII ». 
IV. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 732-39 du code rural, les mots : « L. 634-3-1 et L. 643-8-1 » sont 
remplacés par les mots : « et L. 634-3-1 ». 
 
 

4. Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale 
pour 2017 

 

­ Article 48  

I.- Le livre VII du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° L'article L. 723-11 est abrogé ; 
2° Au 2° de l'article 742-6, les mots : « énumérées aux articles L. 622-3 à L. 622-5 » sont remplacés par les mots 
: « ayant valu affiliation au régime mentionné à l'article L. 613-1 ». 
II.- L'avant-dernier alinéa de l'article 43 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques est supprimé. 
III.- Le présent article s'applique aux pensions prenant effet à compter du 1er janvier 2017. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux droits de plaidoirie des avocats 
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2. Code de la sécurité sociale  (en vigueur au moment du litige) 

 
Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 
Titre 2 : Régimes divers de non-salariés et assimilés 
Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 
Section 1 : Organisation administrative et financière 
 

­ Article L. 723-1 

    Modifié par Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 15 (V) JORF 3 août 2005 
Sont affiliés de plein droit à une caisse privée, dite caisse nationale des barreaux français, dotée de la personnalité 
civile, les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et tous les avocats et avocats stagiaires en activité 
dans les barreaux de la métropole et des départements mentionnés à l'article L. 751-1. 
Sont également affiliés le conjoint associé et le conjoint collaborateur mentionnés à l'article L. 121-4 du code de 
commerce. 
Les statuts de cette caisse ne peuvent entrer en vigueur qu'après avoir été approuvés par arrêté interministériel. 
 
 
Sous-section 2 : Ressources. 
 

­ Article L. 723-3  

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 49 (V) 
Dans la métropole et dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1, les droits alloués aux avocats pour la 
plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur activité propre comme de celle des avocats salariés qu'ils emploient, 
sont affectés au financement du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français. 
Ils sont recouvrés auprès de chaque avocat non salarié ou société d'avocats par la Caisse nationale des barreaux 
français. 
Lorsque leur activité principale n'est pas la plaidoirie, les avocats non salariés et les sociétés d'avocats dont au 
moins un associé ou un salarié est affilié à la Caisse nationale des barreaux français versent une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie. 
Parmi ces derniers, sont réputés ne pas avoir pour activité principale la plaidoirie ceux dont l'activité, déterminée 
en fonction de leurs revenus professionnels d'avocats complétés des rémunérations nettes versées aux avocats 
salariés affiliés à la Caisse nationale des barreaux français, donne lieu au versement à ladite caisse d'un nombre 
de droits de plaidoirie inférieur à un minimum fixé par cette même caisse. Les revenus professionnels non salariés 
et les rémunérations pris en compte pour le calcul de la contribution équivalente sont appréciés dans la limite d'un 
plafond fixé dans les conditions prévues au dernier alinéa du présent article. 
Les sommes recouvrées par application du présent article et des dispositions de l'article L. 723-4 couvrent le tiers 
des charges du régime d'assurance vieillesse de base de l'année courante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 

­ Article L. 723-5  

Modifié par LOI n° 2014-626 du 18 juin 2014 - art. 25 (V) 
La caisse instituée par l'article L. 723-1 perçoit, outre le montant des droits de plaidoirie mentionnés à l'article L. 
723-3, une cotisation annuelle obligatoire pour tous les avocats, à l'exception de ceux qui en sont exonérés. Elle 
peut être graduée suivant l'âge lors de la prestation de serment et l'ancienneté d'exercice depuis la prestation de 
serment. 
La caisse perçoit également une cotisation assise sur les revenus définis en application des articles L. 131-6, L. 
131-6-1 et L. 131-6-2 dans la limite d'un plafond fixé par décret. 
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La caisse reçoit une contribution du fonds institué par l'article L. 135-1 dans les conditions fixées par l'article L. 
135-2. 
Les cotisations d'assurance vieillesse de base du conjoint collaborateur de l'avocat non salarié comportent une part 
fixée à une fraction de la cotisation visée au premier alinéa et une part calculée sur une fraction équivalente à la 
précédente du revenu visé au deuxième alinéa. 
Le conjoint collaborateur mentionné à l'article L. 121-4 du code de commerce peut demander la prise en compte, 
par l'organisation autonome d'assurance vieillesse mentionnée à l'article L. 723-1 du présent code, de périodes 
d'activité sous réserve de justifier par tous moyens avoir participé directement et effectivement à l'activité de 
l'entreprise et d'acquitter des cotisations dans des conditions garantissant la neutralité actuarielle. Les périodes 
susceptibles d'être rachetées sont limitées à six années. Le rachat est autorisé jusqu'au 31 décembre 2020. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article, notamment : 
-les conditions dans lesquelles les demandes doivent être présentées ; 
-le mode de calcul des cotisations et les coefficients de revalorisation qui leur sont applicables ; 
-les modalités de liquidation des droits à l'assurance vieillesse des demandeurs. 
NOTA : 
Conformément à l'article 25 VI de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, les présentes dispositions sont applicables 
aux cotisations et aux contributions de sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janvier 
2015. 
 
 
Section 3 : Prestations 
Sous-section 1 : Prestations de retraite de base. 
 

­ Article L. 723-10-1 

Modifié par LOI n° 2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 36 (V) 
Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 26 
I.-La liquidation de la pension peut être demandée à partir de l'âge prévu au premier alinéa de l'article L. 351-1. 
Lorsque l'intéressé a accompli la durée d'assurance fixée en application du deuxième alinéa de l'article L. 351-1 
dans le présent régime et dans un ou plusieurs autres régimes d'assurance vieillesse de base, le montant de la 
pension de retraite est calculé en proportion de la durée d'assurance à la Caisse nationale des barreaux français. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les coefficients de réduction de la pension de retraite applicables en fonction de 
l'âge auquel est demandée la liquidation et de la durée d'assurance lorsque l'intéressé ne justifie pas de la durée 
prévue au deuxième alinéa du présent I. 
La durée d'assurance ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré accomplie après l'âge prévu au premier 
alinéa et au-delà de la durée mentionnée au deuxième alinéa donne lieu à une majoration de la pension dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Toutefois, pour l'appréciation de cette condition de durée, les 
bonifications de durée de services et majorations de durée d'assurance, à l'exclusion de celles accordées au titre 
des enfants et du handicap, prévues par les dispositions législatives et réglementaires, quel que soit le régime de 
retraite de base au titre duquel elles ont été acquises, ne sont pas prises en compte. Un décret fixe la liste des 
bonifications et majorations auxquelles s'applique le présent alinéa. 
II.-L'âge prévu au premier alinéa du I est abaissé pour les assurés qui ont commencé leur activité avant un âge et 
dans des conditions déterminés par décret et ont accompli une durée totale d'assurance et de périodes reconnues 
équivalentes dans le régime d'assurance vieillesse de base des avocats et, le cas échéant, dans un ou plusieurs 
autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée totale ayant 
donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré. Un décret précise les modalités d'application du présent II, et 
notamment les conditions dans lesquelles, le cas échéant, peuvent être réputées avoir donné lieu au versement de 
cotisations certaines périodes d'assurance validées en application de l'article L. 351-3 ou de dispositions légales 
ou réglementaires ayant le même objet, applicables à des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse, selon 
les conditions propres à chacun de ces régimes. 
III.-La condition d'âge prévue au premier alinéa du I est abaissée, dans des conditions fixées par décret, pour les 
assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente d'au moins 50 %, 
une durée d'assurance dans le régime d'assurance vieillesse de base des avocats et, le cas échéant, dans un ou 
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plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée 
ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré. 
La pension des intéressés est majorée en fonction de la durée ayant donné lieu à cotisations considérée, dans des 
conditions précisées par décret. 
NOTA : 
Conformément à l'article 36 IV de la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014, l'article L723-10-1, dans sa rédaction 
issue de ladite loi, est applicable aux pensions prenant effet à compter du 1er février 2014. 
 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 
Titre 2 : Régimes divers de non salariés et assimilés 
Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 
Section 3 : Prestations 
Sous-section 1 : Prestations de retraite de base 
Paragraphe 1 : Pension d'assuré 
 

­ Article R. 723-37 (version en vigueur du 2 juillet 2010 au 6 mai 2017) 

Modifié par Décret n°2010-734 du 30 juin 2010 - art. 2 
Lorsque, à la date d'entrée en jouissance de la pension, l'intéressé justifie, dans le présent régime et dans un ou 
plusieurs autres régimes d'assurance vieillesse de base, de la durée d'assurance fixée en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est déterminé selon le nombre de trimestres 
d'assurance validés par la Caisse nationale des barreaux français : 
1° Si ce nombre est au moins égal à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa 
de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est celui fixé en application de l'article R. 723-43 ; 
2° Si ce nombre est inférieur à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa de 
l'article L. 351-1 et au moins égal à soixante, le montant de la pension est celui fixé en application de l'article R. 
723-43 calculé proportionnellement au nombre de trimestres validés ; 
3° Si ce nombre est inférieur à soixante, il est fait application des dispositions de l'article L. 723-11. La fraction 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est calculée proportionnellement au nombre de trimestres validés par 
la Caisse nationale des barreaux français. 
 
 

­ Article R. 723-37 (version en vigueur du 6 mai 2017 au 8 juillet 2019 

    Modifié par Décret n°2017-735 du 3 mai 2017 - art. 3 
Lorsque, à la date d'entrée en jouissance de la pension, l'intéressé justifie, dans le présent régime et dans un ou 
plusieurs autres régimes d'assurance vieillesse de base, de la durée d'assurance fixée en application du deuxième 
alinéa de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est déterminé selon le nombre de trimestres 
d'assurance validés par la Caisse nationale des barreaux français : 
1° Si ce nombre est au moins égal à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa 
de l'article L. 351-1, le montant de la pension de retraite est celui fixé en application de l'article R. 723-43 ; 
2° Si ce nombre est inférieur à la durée d'assurance telle qu'elle résulte de l'application du deuxième alinéa de 
l'article L. 351-1 , le montant de la pension est celui fixé en application de l'article R. 723-43 calculé 
proportionnellement au nombre de trimestres validés. 
 

­ Article R. 723-38  

Modifié par Décret n°2011-620 du 31 mai 2011 - art. 4 
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La réduction prévue au troisième alinéa du I de l'article L. 723-10-1 est fonction soit du nombre de trimestres 
correspondant à la durée séparant l'âge auquel la pension de retraite prend effet du soixante-cinquième 
anniversaire s'ils remplissent les conditions prévues au 1° bis ou au 1° ter de l'article L. 351-8 ou aux III ou IV de 
l'article 20 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites ou, dans le cas contraire, de 
l'âge prévu au 1° de l'article L. 351-8, soit du nombre de trimestres supplémentaires qui serait nécessaire, à la date 
d'effet de la pension de retraite, pour relever du deuxième alinéa du I de l'article L. 723-10-1. Le plus petit de ces 
nombres est pris en considération. 
Le coefficient de minoration est égal à 1,25 % par trimestre manquant dans la limite de vingt trimestres. 
 

­ Article R. 723-43  

Modifié par Décret n°2004-1449 du 23 décembre 2004 - art. 2 JORF 30 décembre 2004 
Le montant de la pension de retraite est fixé par l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. 
La pension de retraite servie aux bénéficiaires de la pension pour invalidité permanente prévue à l'article R. 723-
56 ne peut être inférieure à la moitié du montant fixé par l'assemblée générale en application des dispositions du 
premier alinéa. 
 
 

D. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. civ. 2e, 20 septembre 2005, n° 03-12.444. 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Colmar, 20 janvier 2003) que M. X..., avocat inscrit au tableau de l'Ordre des 
avocats du barreau de Thionville depuis 1980, ayant, en 1995, étendu son activité professionnelle au Grand Duché 
de Luxembourg et s'étant affilié aux caisses luxembourgeoises d'assurance maladie et vieillesse, a été radié à sa 
demande de la Caisse nationale des barreaux français à compter du 1er janvier 1996 ; qu'ayant refusé depuis cette 
date de s'acquitter du versement des droits de plaidoirie, il a été omis du tableau par décision du conseil de l'Ordre 
du 23 novembre 2001 ; 
Sur le premier moyen, pris en ses trois premières branches : 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir confirmé la décision du conseil de l'Ordre, alors, selon le moyen : 
1 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que l'avocat soumis à une législation 
sociale étrangère, et ne bénéficiant pas du régime d'assurance de la Caisse nationale des barreaux français, n'est 
pas tenu d'acquitter les droits de plaidoirie ; que, depuis le 1er janvier 1996, M. X... est soumis à la législation 
sociale luxembourgeoise et verse des cotisations auprès d'une caisse luxembourgeoise ; qu'en décidant qu'il devait 
néammoins payer les droits de plaidoirie après le 1er janvier 1996, la cour d'appel a violé l'article L. 723-3 du 
Code de la sécurité sociale ; 
2 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que l'obligation d'acquitter les droits 
de plaidoirie suppose l'affiliation au régime d'assurance de la Caisse nationale des barreaux français ; que, depuis 
le 1er janvier 1996, M. X... a été radié de la Caisse nationale des barreaux français et cotise auprès d'une caisse 
luxembourgeoise ; qu'en retenant néammoins qu'il était tenu de payer les droits de plaidoirie après le 1er janvier 
1996, la cour d'appel a violé l'article L. 723-3 du Code de la sécurité sociale ; 
3 / que les droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux sont affectés au financement du régime 
d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français ; que, par la lettre du 9 décembre 1996, 
la Caisse nationale des barreaux français avait invité M. X... à procéder à une déclaration de ses revenus pour 
l'application du régime complémentaire ; qu'en déduisant de cette lettre que l'organisme social avait rappelé à M. 
X... l'obligation qu'il avait, même après sa radiation, de continuer à s'acquitter des droits de plaidoirie quand ces 
derniers n'ont pas pour objet le financement du régime complémentaire mais celui du régime de base, la cour 
d'appel a violé l'article L. 723-3 du Code de la sécurité sociale ; 
Mais attendu que c'est la partie condamnée aux dépens qui est redevable du droit de plaidoirie affecté au 
financement de la Caisse nationale des barreaux français, à charge pour l'avocat concerné de le reverser à celle-ci 
; 
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D'où il suit qu'en retenant que l'acquittement de ce droit ne constituait pas une cotisation personnelle au régime 
d'assurance vieillesse de la profession d'avocat, la cour d'appel a, par ce seul motif et abstraction faite du motif 
erroné mais surabondant tiré de la lettre adressée par la Caisse nationale des barreaux français à M. X... le 9 
décembre 1996, légalement justifié sa décision 
 
 
 
  



12 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

(…) La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la compétence législative en matière de sécurité sociale 

 

­ Décision n° 65-34 L du 2 juillet 1965, Nature juridique des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance n° 
58-1383 du 31 décembre 1958 portant modification de certaines dispositions du régime de retraite 
des marins du commerce 

I. - Sur le caractère législatif ou réglementaire dans les départements des matières faisant l'objet des articles 1er, 
5 et 6 de l'ordonnance précitée : 
 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi détermine les principes fondamentaux de la 
sécurité sociale" ; 
5. Considérant, d'une part, qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et 
qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime particulier aux marins du commerce 
ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime, la détermination des prestations et des catégories de 
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bénéficiaires ainsi que la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, et 
notamment l'exigence de conditions d'âge et d'ancienneté de services ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions 
d'en préciser les éléments tels que l'âge et la durée des services ; 
7. Considérant qu'il lui appartient également de fixer dans le cadre d'un régime de pension la base du calcul des 
cotisations et des prestations, à condition cependant que les unes et les autres soient calculées sur des bases 
similaires ; 
 

­ Décision n° 85-139 L du 8 août 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des textes 
relatifs à la sécurité sociale 

 
En ce qui concerne l'article L 4-1, troisième alinéa, du code de la sécurité sociale : 
 
8. Considérant que la disposition susvisée soumise au Conseil constitutionnel a pour objet de déterminer la durée 
minimum d'affiliation nécessaire pour obtenir le versement des prestations d'un régime complémentaire 
d'assurance retraite ; que, s'agissant d'une modalité de gestion financière de ce régime, elle est de nature 
réglementaire ; 
 
En ce qui concerne :- les articles L 364-1, deuxième alinéa, deuxième phrase, L 517, deuxième alinéa, deuxième 
phrase, L 525, deuxième alinéa, L 545, deuxième alinéa, deuxième phrase, L 663-2, L 711-1, quatrième alinéa, 
du code de la sécurité sociale, l'article 12, deuxième alinéa, de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971, l'article 38 de 
la loi n° 75-534 du 30 juin 1975, relatifs à la définition des ressources dont le montant définit l'ouverture ou 
l'étendue d'un droit à prestation ;- les articles L 524, L 550, premier et deuxième alinéa, L 554, premier alinéa, du 
code de la sécurité sociale, relatifs à la définition de charges familiales et aux conditions d'activités 
professionnelles ouvrant un droit à prestation ;- les articles L 285, deuxième alinéa, deuxième tiret, L 454, I, a, du 
code de la sécurité sociale, les articles 7 bis et 8, I, premier alinéa, de la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966, relatifs 
à la définition de l'enfant ayant droit d'un assuré, du conjoint survivant bénéficiaire d'une rente viagère ;- les 
articles L 255, I, L 333, L 342, deuxième et troisième alinéa, L 451, L 453, L 535, premier et troisième alinéa, du 
code de la sécurité sociale, l'article 1er, deuxième alinéa, première phrase, de la loi n° 66-419 du 18 juin 1966, 
l'article 7 de la loi n° 75-1258 du 27 décembre 1975, l'article 1er, premier alinéa, de la loi n° 77-773 du 12 juillet 
1977, relatifs aux taux d'incapacité et aux conditions d'âge ouvrant droit à prestation ;- les articles L 434, 4°, et L 
450-1, premier et deuxième alinéa, du code de la sécurité sociale, relatifs aux taux d'incapacité permanente 
partielle déterminant la forme de la prestation ;- l'article L 527, 3° et 4°, du code de la sécurité sociale, l'article 2, 
premier alinéa, de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971, relatifs aux conditions d'âge et de durée d'une situation 
ouvrant droit à prestation ;- les articles L 513, L 515, deuxième alinéa, L 547, premier alinéa, L 640, deuxième 
alinéa, L 653, deuxième alinéa, L 685, premier alinéa, du code de la sécurité sociale, l'article 72, premier alinéa, 
de la loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963, l'article 4, premier et deuxième alinéa, de la loi n° 75-574 du 4 juillet 
1975, l'article 42, I, cinquième alinéa, de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, l'article 136 bis, 8°, du code des 
pensions militaires, l'article 1er de l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982, l'article 12, premier alinéa, de la loi 
n° 84-575 du 9 juillet 1984, relatifs à l'âge qui détermine l'ouverture, l'allocation, la prolongation, la suppression 
de droits ou de prestations, l'âge et la surface minimum d'exploitation agricole ouvrant droit à prestation ;- les 
articles L 331, premier, deuxième et troisième alinéa, L 332, premier alinéa, a, d, e, deuxième alinéa, du code de 
la sécurité sociale, relatifs au moment de l'ouverture d'un droit à prestation et aux conditions nécessaires pour 
bénéficier du taux plein ;- les articles L 322, premier alinéa, L 322-1, L 774, deuxième, troisième et cinquième 
alinéa, du code de la sécurité sociale, relatifs au moment de la substitution d'une prestation à une autre et aux 
conditions de cette substitution ;- les articles L 342-1, L 342-3, L 351, troisième alinéa, première phrase, L 351-
2, troisième alinéa, L 628, deuxième alinéa, du code de la sécurité sociale, relatifs à différentes conditions de 
majoration d'une prestation et à leur calcul ;- les articles L 249, premier et deuxième alinéa, L 253, premier alinéa, 
L 526, deuxième alinéa, du code de la sécurité sociale, les articles 2, premier alinéa, 3, premier alinéa, de la loi n° 
79-10 du 3 janvier 1979, les articles 2, 10 et 11 de la loi n° 79-1130 du 28 décembre 1979, relatifs à la durée de 
la période d'attribution de droits temporaires ou de maintien de droits dont les conditions d'attribution ne sont plus 
remplies ;- les articles L 253, deuxième alinéa, L 289, deuxième et troisième alinéa, L 334, du code de la sécurité 
sociale, relatifs à différentes conditions de suspension, de réduction ou de suppression de prestations ; 
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9. Considérant que les dispositions susvisées soumises au Conseil constitutionnel qui fixent des modalités 
d'application de principes fondamentaux réglant l'ouverture ou l'extinction de droits à prestations, la forme et le 
montant de diverses prestations, sont de nature réglementaire ; 
 

­ Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

 
Quant à la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution : 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine les principes fondamentaux ... 
de la sécurité sociale" ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux relevant de la compétence du législateur 
figurent notamment ceux relatifs à la création d'un nouveau régime de sécurité sociale, à son organisation et à son 
champ d'application ; qu'il appartient en particulier au législateur de déterminer les éléments de l'assiette des 
cotisations sociales, les catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, ainsi que les catégories de 
prestations que comporte le régime en cause ; qu'en revanche, ressortissent à la compétence du pouvoir 
réglementaire les modalités d'application de ces principes, à condition de ne pas en dénaturer la portée ; 
7. Considérant qu'en l'espèce relèvent du domaine réglementaire la fixation du montant des cotisations prévues 
par les articles L. 752-16 et L. 752-17 nouveaux du code rural, la détermination de la fraction des cotisations 
destinée à alimenter le fonds de réserve institué par l'article L. 752-18 nouveau du code rural, ainsi que les 
modalités d'application des dispositions législatives du code de la sécurité sociale étendues au nouveau régime 
par les articles L. 752-4 et L. 752-7 nouveaux du code rural ; que relève également du pouvoir réglementaire la 
définition des relations entre les caisses de mutualité sociale agricole, chargées de la coordination et du contrôle 
de la gestion du régime, et le groupement constitué par les autres organismes assureurs ; que cette compétence 
s'exerce par l'approbation de la convention prévue par l'article L. 752-14 nouveau du code rural ou, faute 
d'approbation, par l'édiction directe de telles règles ; qu'il appartient enfin au pouvoir réglementaire de fixer les 
conditions auxquelles est soumise la délivrance de l'autorisation que doivent obtenir les organismes assureurs 
autres que les caisses de mutualité sociale agricole, afin de pouvoir participer à la gestion de ce nouveau régime 
de sécurité sociale ; que, par suite, en déléguant ces compétences au pouvoir réglementaire, le législateur n'a pas 
méconnu l'article 34 de la Constitution ; 
 

­ Décisions n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark (Incompétence négative en matière 
fiscale) 

1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; qu'en 
particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que ces 
décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ; 
 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient également le 
droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
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déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; 
5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit les 
personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme des retraites 

5. Considérant que l'article 18 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 161-17-2 
ainsi rédigé : « L'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de l'article L. 351-
1 du présent code, à l'article L. 732-18 du code rural et de la pêche maritime, au 1° du I de l'article L. 24 et au 1° 
de l'article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour les assurés 
nés à compter du 1er janvier 1956._ - Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre mois 
par génération et dans la limite de l'âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés nés avant 
le 1er janvier 1956 » ; 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions sont manifestement inappropriées aux exigences 
énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et méconnaissent le principe d'égalité ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 : 
7. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
8. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en œuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel 
; 
9. Considérant qu'en adoptant la loi déférée, le législateur a voulu préserver le système de retraite par répartition, 
confronté à d'importantes difficultés de financement ; qu'il a notamment tenu compte de l'allongement de 
l'espérance de vie ; qu'au nombre des mesures qu'il a prises figure le report à soixante-deux ans de l'âge légal de 
départ à la retraite, applicable, de façon progressive jusqu'en 2018, tant aux salariés du secteur public qu'à ceux 
du secteur privé ; qu'il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des personnes ayant 
eu des carrières longues, de celles ayant un taux d'incapacité de travail fixé par voie réglementaire, de celles 
exposées à des « facteurs de pénibilité » et atteintes d'incapacité permanente, des travailleurs handicapés ou des 
personnes exposées à l'amiante ; que, ce faisant, il a pris des mesures qui visent à garantir la sécurité des vieux 
travailleurs conformément au Préambule de 1946 ; que ces mesures ne sont pas inappropriées à l'objectif qu'il 
s'est fixé ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de 
durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans devront 
cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au travail, 
dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la retraite que s'il a été exposé 
à des « facteurs de pénibilité » ; 
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11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 
» ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de soixante ans 
; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un système de retraite 
par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de départ à la 
retraite ; 
13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette exposition 
; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ; 
15. Considérant que l'article 18 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière FNEM-FO 
(Régimes spéciaux de sécurité sociale) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d'un 
régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ; 
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette organisation 
peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; 
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
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d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va de même 
de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des 
conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

7. Considérant que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 modifient les règles relatives à l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles ; qu'elles ont 
principalement pour objet de supprimer le plafonnement de cette assiette ; 
8. Considérant que, selon les députés requérants, la suppression du plafonnement de l'assiette des cotisations 
d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants conduit à ce que les cotisations versées sur la fraction 
d'assiette excédant les limites du plafond actuel de cotisation ont les caractéristiques d'une imposition de toute 
nature ; que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence en ne fixant pas lui-même le taux de ces 
cotisations  
9. Considérant que les députés requérants font également valoir qu'en procédant à un déplafonnement de l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles, le législateur porte 
atteinte à l'égalité devant les charges publiques, d'une part, entre les travailleurs indépendants et les salariés et, 
d'autre part, entre les travailleurs indépendants non agricoles selon qu'ils remplissent ou non les conditions de 
résidence en France ou selon qu'ils perçoivent ou non leurs revenus en France ; que ce déplafonnement rendrait 
également inconstitutionnelle la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine . . . les principes fondamentaux 
. . . de la sécurité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer les modalités de mise en oeuvre des principes fondamentaux posés par le législateur 
 

­ décision n° 2014-431 QPC du 28 novembre 2014, Sociétés ING Direct NV et ING Bank NV (Impôts 
sur les sociétés – agrément ministériel autorisant le report de déficits non encore déduits 

6. Considérant, d'une part, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-
même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; 
8. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant que le pouvoir donné par la loi à l'administration de fixer, contribuable par contribuable, les 
modalités de détermination de l'assiette d'une imposition méconnaît la compétence du législateur dans des 
conditions qui affectent, par elles-mêmes, le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités de détermination de l'assiette de 
l'imposition des bénéfices des sociétés dans le cadre d'opérations de restructuration ; qu'elles permettent, sous 
réserve de l'obtention d'un agrément délivré par le ministre de l'économie et des finances, de reporter les déficits 
antérieurs non encore déduits soit par les sociétés apporteuses, soit par les sociétés bénéficiaires des apports sur 
les bénéfices ultérieurs de ces dernières ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sauraient, sans priver de garanties légales les exigences qui 
résultent de l'article 13 de la Déclaration de 1789, être interprétées comme permettant à l'administration de refuser 
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cet agrément pour un autre motif que celui tiré de ce que l'opération de restructuration en cause ne satisfait pas 
aux conditions fixées par la loi ; que, sous cette réserve, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence 
en adoptant les dispositions contestées ; 
 
 

2. Sur l’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d’une couverture maladie universelle 

- SUR LES GRIEFS DIRIGES CONTRE LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA " COUVERTURE 
MALADIE UNIVERSELLE " 
. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 
2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, " pour les résidents de la 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une 
prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles 
le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais " ; qu'à cet effet, l'article 3 de la loi 
insère au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : " Personnes 
affiliées au régime général du fait de leur résidence en France ", un article L. 380-1 aux termes duquel : " Toute 
personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable et régulière relève 
du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un régime d'assurance maladie 
et maternité " ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même chapitre par l'article 3, que les 
personnes ainsi affiliées au régime général " sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent 
un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix" ; que, par ailleurs, 
l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale, 
intitulé " Protection complémentaire en matière de santé ", un article L. 861-1 dont le premier paragraphe dispose 
: " Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l'article L. 380-1, dont les ressources sont 
inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix, ont 
droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies à l'article L. 861-3._ Ce plafond varie selon la 
composition du foyer et le nombre de personnes à charge" ; que l'article L. 861-3 énumère les dépenses de santé 
qui seront prises en charge " sans contrepartie contributive " au titre de la protection complémentaire ainsi instituée 
; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de " graves inégalités entre assurés 
sociaux ", en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et du " droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins " qui découle du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue " un seuil couperet " excluant 
du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine supérieurs au plafond, 
alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses bénéficiaires ; qu'aucun 
dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet " effet de seuil " pour de nombreuses 
personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus mensuels envisagé pour une personne 
seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de pauvreté ; que, par ailleurs, ce dispositif ne 
permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant entre les différents régimes de sécurité 
sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de base, alors que leurs revenus sont 
inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que, selon son onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs… " ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel 
; 
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7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances pour 2001 

2. Considérant que cet article a pour objet de supprimer l'abattement annuel sur certains revenus de capitaux 
mobiliers prévu au troisième alinéa du 3 de l'article 158 du code général des impôts " lorsque le revenu net 
imposable excède, pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, le montant mentionné à la dernière 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu... " ; que " ce montant est doublé pour les contribuables mariés soumis 
à une imposition commune " ; 
3. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition entraînerait une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques à trois titres ; qu'en premier lieu, les différences de traitement qu'elle institue 
seraient sans rapport avec la " finalité économique de la loi " qui est de " favoriser le développement de l'épargne 
" ; qu'en deuxième lieu, d'" importants effets de seuil " seraient à craindre ; qu'en troisième lieu, " l'imposition au 
taux marginal du barème de l'impôt sur le revenu n'est pas un critère objectif et rationnel de la capacité contributive 
et n'a été choisie qu'en raison du contexte politique de la mesure " ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que, 
conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par ailleurs, le principe d'égalité ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur édicte pour des motifs d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages 
fiscaux ; 
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5. Considérant qu'en instituant un abattement sur certains revenus de capitaux mobiliers, en particulier ceux 
correspondant à des dividendes d'actions émises en France, le législateur a principalement entendu encourager 
l'acquisition de valeurs mobilières par de nouveaux épargnants ; qu'il lui était loisible, au regard de cet objectif, 
de supprimer cet avantage fiscal pour les contribuables dont le revenu net imposable excède le montant mentionné 
à la dernière tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; que, loin de méconnaître l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, une telle limitation du champ d'application des abattements en cause 
permet de mieux prendre en compte les facultés contributives des redevables concernés ; que, par suite, l'article 
3, dont les effets de seuil ne sont pas excessifs, est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-498 QPC du 20 novembre 2015, Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres 
[Contribution patronale additionnelle sur les « retraites chapeau »] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale institue une contribution, à 
la charge de l'employeur, sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; que, selon le paragraphe II bis du même article, une 
contribution additionnelle, à la charge de l'employeur, est perçue « sur les rentes excédant huit fois le plafond 
annuel défini à l'article L. 241-3 » et dont le taux a été fixé à 45 % à compter du 1er janvier 2015 par le paragraphe 
I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014 susvisée ; 
2. Considérant que, selon les sociétés et l'association requérantes, la contribution additionnelle, ajoutée aux autres 
impositions acquittées par l'employeur au titre du versement de la rente annuelle de ces régimes de retraite, revêt, 
en raison de son taux, un caractère confiscatoire ; que le taux de cette contribution provoquerait, en outre, un effet 
de seuil excessif, créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'en imposant à la 
contribution additionnelle au taux de 45 % les rentes versées au titre de pensions de retraite liquidées avant le 1er 
janvier 2015, les dispositions contestées méconnaîtraient les articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative dans des 
conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif et qu'elles méconnaîtraient l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
3. Considérant que les dispositions contestées, insérées dans  l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale par 
le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, fixent les règles d'assiette et de taux de la contribution 
additionnelle ; que le paragraphe II de ce même article 17 fixe le champ d'application des dispositions contestées 
en prévoyant que la contribution additionnelle de 45 % « est applicable aux rentes versées à compter du 1er janvier 
2015 » ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, de 
l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ainsi que de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence 
par le législateur dans des conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif, qui ne sont pas dirigés 
à l'encontre des dispositions du paragraphe II de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, sont inopérants ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère confiscatoire de la contribution additionnelle 
instituée par les dispositions contestées s'opère en rapportant le total des impositions que l'employeur doit acquitter 
à la somme de ce total et des rentes versées ; que la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11 
du code de la sécurité sociale est assise, sur option de l'employeur, soit sur les rentes versées aux bénéficiaires, au 
taux de 16 % lorsque la retraite a été liquidée entre le 1er janvier 2001 et le 1er janvier 2013 ou au taux de 32 % 
lorsque la retraite a été liquidée à compter du 1er janvier 2013, soit, quand l'assiette porte sur les primes versées 
à un organisme d'assurance, une institution de prévoyance ou une mutuelle, au taux de 24 %, soit, en cas de gestion 
interne, sur les dotations aux provisions ou les montants des engagements mentionnés en annexe au bilan pour 
leur fraction correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice, au taux de 48 % ; que le paragraphe 
II bis de l'article L. 137-11 prévoit que s'ajoute à cette contribution, quelle que soit l'option exercée par 
l'employeur, une contribution additionnelle de 45 % sur les rentes excédant huit fois le plafond annuel de la 
sécurité sociale défini à l'article L. 241-3 du même code ; que, dans ces conditions, quelles que soient les règles 
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d'assiette et de taux de la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11, le niveau de taxation que 
doit supporter l'employeur du fait du cumul de la contribution prévue à ce paragraphe I et de la contribution 
additionnelle prévue au paragraphe II bis du même article ne fait pas peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'en instituant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à 
une contribution d'un montant élevé les rentes les plus importantes ; qu'en prévoyant que la contribution 
additionnelle s'applique au versement des rentes excédant huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du 
code de la sécurité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; 
7.  Considérant, toutefois, que, par l'effet du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale 
dans la rédaction que lui a donné le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, la contribution 
additionnelle s'applique au taux de 45 % à l'intégralité du montant de la rente versée au cours de l'année dès lors 
que ce montant excède huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ; qu'aucun 
mécanisme n'atténue l'effet de seuil provoqué par l'application de ce taux ; que, pour apprécier l'ampleur d'un effet 
de seuil résultant de l'imposition principale et d'une imposition additionnelle, il convient de rapporter cet effet au 
total de cette imposition additionnelle et de l'imposition principale ; qu'en l'espèce, les effets de seuil qui résultent 
de l'institution de la contribution additionnelle au taux de 45 % sont excessifs, quelle que soit l'option retenue par 
l'employeur pour le calcul de la contribution prévue au paragraphe I de l'article L. 137-11 ; qu'ainsi, les 
dispositions contestées créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite et 
pour ce motif, les dispositions du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017, M. Gérard S. (Sursis d’imposition en cas d’échanges de 
titres avec soulte) 

1. Le troisième alinéa de l'article 150-0 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
décembre 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les échanges avec soulte demeurent soumis aux dispositions de 
l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des 
titres reçus ». 
2. Le requérant reproche, en premier lieu, aux dispositions contestées de méconnaître le principe d'égalité devant 
les charges publiques. En effet, en subordonnant le bénéfice du sursis d'imposition prévu au premier alinéa de 
l'article 150-0 B du code général des impôts au fait que le montant de la soulte reçue à l'occasion de l'opération 
d'échanges de titres ne dépasse pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus, le troisième alinéa du même article 
150-0 B créerait un effet de seuil excessif. Ce dernier serait manifestement contraire à l'objectif poursuivi et ne 
tiendrait pas compte des capacités contributives des assujettis. En second lieu, le requérant soutient que les 
dispositions contestées créeraient, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, une différence de 
traitement injustifiée entre des opérations d'échanges de titres d'un même montant, selon qu'elles s'accompagnent 
ou non de l'émission d'une prime. 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
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article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6. En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite. 
7. En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés. 
 

­ Décision n° 2018-716 QPC du 29 juin 2018, Société Guillemin et Msika [Droits de plaidoirie et 
financement du régime d'assurance vieillesse des avocats] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 723-3 du 
code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 25 juillet 1994 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article L. 723-3 du code de la sécurité sociale, dans cette rédaction, prévoit : 
« Dans la métropole et dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1, les droits alloués aux avocats pour 
la plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur activité propre comme de celle des avocats salariés qu'ils emploient, 
sont affectés au financement du régime d'assurance vieillesse de base de la Caisse nationale des barreaux français. 
Ils sont recouvrés auprès de chaque avocat non salarié ou société d'avocats par l'ordre des avocats au Conseil 
d'État et à la Cour de cassation et par chaque barreau et sont versés à la Caisse nationale des barreaux français, 
sans préjudice de la faculté, pour chaque avocat ou société d'avocats, de les verser directement à ladite caisse. 
« Lorsque leur activité principale n'est pas la plaidoirie, les avocats non salariés et les sociétés d'avocats dont au 
moins un associé ou un salarié est affilié à la Caisse nationale des barreaux français versent une contribution 
équivalente aux droits de plaidoirie. 
« Parmi ces derniers, sont réputés ne pas avoir pour activité principale la plaidoirie ceux dont l'activité, déterminée 
en fonction de leurs revenus professionnels d'avocats complétés des rémunérations nettes versées aux avocats 
salariés affiliés à la Caisse nationale des barreaux français, donne lieu à un nombre de droits de plaidoirie inférieur 
à un minimum fixé par ladite caisse. Les revenus professionnels non salariés et les rémunérations pris en compte 
pour le calcul de la contribution équivalente sont appréciés dans la limite d'un plafond fixé dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du présent article. 
« Les sommes recouvrées par application du présent article et des dispositions de l'article L. 723-4 couvrent le 
tiers des charges du régime d'assurance vieillesse de base de l'année courante. 
« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article ». 
3. Selon la société requérante, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques, dans la mesure où la contribution au financement du régime d'assurance vieillesse des avocats 
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n'est pas plafonnée lorsqu'elle est versée sous la forme de droits de plaidoirie alors qu'elle l'est, pour les avocats 
dont la plaidoirie n'est pas l'activité principale, lorsqu'ils acquittent la « contribution équivalente » à ces droits. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du troisième alinéa de 
l'article L. 723-3 du code de la sécurité sociale. 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. L'article L. 723-3 du code de la sécurité sociale porte sur deux des modalités de financement du régime 
d'assurance vieillesse de base des avocats, géré par la Caisse nationale des barreaux français. La première consiste 
en l'affectation à ce financement des droits alloués aux avocats pour la plaidoirie et perçus par eux, au titre de leur 
activité propre comme de celle des avocats salariés qu'ils emploient. La seconde correspond au versement d'une 
« contribution équivalente » aux droits de plaidoirie par les avocats dont la plaidoirie ne constitue pas l'activité 
principale. 
8. Les droits de plaidoirie, qui sont dus, pour chaque plaidoirie, par les clients des avocats ou la partie condamnée 
aux dépens et sont ensuite reversés à la Caisse nationale des barreaux français, ne constituent pas une cotisation 
personnelle desdits avocats grevant leurs revenus professionnels. Il est indifférent à cet égard que les avocats 
perçoivent ces droits avant de les reverser, dans leur intégralité, à la caisse nationale. Il en va en revanche 
différemment de la « contribution équivalente ». Celle-ci pèse directement sur les revenus professionnels des 
avocats qui y sont assujettis. En instaurant une telle différence de traitement entre les avocats dont la plaidoirie 
est l'activité principale et leurs confrères, le législateur a entendu tenir compte de la participation particulière au 
service public de la justice que constitue l'activité de plaidoirie. 
9. Afin, toutefois, de limiter la charge pesant ainsi sur les revenus professionnels des avocats dont la plaidoirie 
n'est pas l'activité principale, le législateur a instauré, par les dispositions contestées, un plafonnement de la « 
contribution équivalente ». Dès lors, la différence de traitement résultant de l'absence de plafonnement des droits 
de plaidoirie reversés est justifiée par le fait que, pour la raison évoquée au paragraphe précédent, la « contribution 
équivalente » pèse sur les avocats qui y sont assujettis, alors que les droits de plaidoirie pèsent sur les justiciables 
et non sur les avocats qui les reversent. Cette différence de traitement, qui est ainsi fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. La seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 723-3 
du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-735 QPC du 27 septembre 2018, M. Xavier B. et autres (Cotisation due au titre de 
la protection universelle maladie), paragr. 16 et 17. 

. En ce qui concerne la première phrase du 1° et les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article 
L. 380-2 : 
14. En premier lieu, les dispositions contestées créent une différence de traitement entre les assurés sociaux 
redevables de cotisations sociales sur leurs seuls revenus professionnels et ceux qui, dès lors que leur revenu 
d'activité professionnelle est inférieur au seuil fixé par le pouvoir réglementaire en application du 1° de l'article 
L. 380-2 et qu'ils n'ont perçu aucun revenu de remplacement, sont redevables d'une cotisation assise sur l'ensemble 
de leurs revenus du patrimoine. 
15. Toutefois, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire contribuer à la prise en charge 
des frais de santé les personnes ne percevant pas de revenus professionnels ou percevant des revenus 
professionnels insuffisants pour que les cotisations assises sur ces revenus constituent une participation effective 
à cette prise en charge. 
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16. Dès lors, en créant une différence de traitement entre les personnes pour la détermination des modalités de 
leur participation au financement de l'assurance maladie selon le montant de leurs revenus professionnels, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se proposait. 
17. En deuxième lieu, d'une part, s'il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre deux 
assurés sociaux disposant d'un revenu d'activité professionnelle d'un montant proche, selon que ce revenu est 
inférieur ou supérieur au plafond prévu par le quatrième alinéa de l'article L. 380-2, cette différence est inhérente 
à l'existence d'un seuil. En outre, en application du cinquième alinéa de l'article L. 380-2, lorsque les revenus 
d'activité sont inférieurs au seuil en deçà duquel une personne est soumise à la cotisation prévue par l'article L. 
380-2 mais supérieure à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation assise sur les revenus du patrimoine fait 
l'objet d'un abattement croissant à proportion des revenus d'activité. 
18. D'autre part, la cotisation n'est assise que sur la fraction des revenus du patrimoine dépassant un plafond fixé 
par décret. 
19. Enfin, la seule absence de plafonnement d'une cotisation dont les modalités de détermination de l'assiette ainsi 
que le taux sont fixés par voie réglementaire n'est pas, en elle-même, constitutive d'une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce taux et ces 
modalités de façon à ce que la cotisation n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
20. En troisième lieu, la cotisation contestée n'entrant pas dans la catégorie des impositions de toutes natures, le 
grief tiré de ce que son cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire 
prohibé par l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant. 
21. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 1° et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, les 
premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni celui d'égalité devant la loi. 
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